
N° 88

SENAT
SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1984-1985

PROJET DE LOI

, adopté

le 24 avril 1985

PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

relatif au statut
de l'archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le Sénat a modifié, en première lecture, le projet
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, en première
lecture, dont la teneur suit :

Voir les numéros :

Assemblée nationale (7° législ .) : 2232, 2445 et in-8° 706.
Sénat : 108 et 246 (1984-1985).



— 2 —

Article premier.

L'archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon constitue,
conformément à l'article 72 de la Constitution, une col­
lectivité territoriale de la République française à statut
particulier. Son organisation et son fonctionnement sont
fixés par la présente loi .

TITRE PREMIER

DES INSTITUTIONS
DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE

Art . 2 .

Conforme

Art. 2 bis (nouveau).

I. — Les articles L. 331 et L. 332 du code électoral
sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Art. L. 331 . — Les conseillers généraux sont élus
au scrutin de liste à deux tours, avec dépôt de listes
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comportant autant de candidats que de sièges à pourvoir,
sans adjonction ni suppression de noms et sans modifi­
cation de l'ordre de présentation, sous réserve de l'appli­
cation des dispositions prévues au troisième alinéa de
l'article L. 331-2 .

« Art. L. 331-1 . — Au premier tour de scrutin, il
est attribué à la liste qui a recueilli la majorité absolue
des suffrages exprimés un nombre de sièges égal à la
moitié du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, le cas
échéant, à l'entier supérieur lorsqu'il y a plus de quatre
sièges à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a
moins de quatre sièges à pourvoir. Cette attribution
opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les
listes à la représentation proportionnelle suivant la règle
de la plus forte moyenne, sous réserve de l'application
des dispositions du troisième alinéa ci-après .

« Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue
des suffrages exprimés au premier tour, il est procédé
à un deuxième tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu
le plus de voix un nombre de sièges égal à la moitié
du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, le cas échéant,
à l'entier supérieur lorsqu'il y a plus de quatre sièges
à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a moins
de quatre sièges à pourvoir. En cas d'égalité de suffrages
entre les listes arrivées en tête, ces sièges sont attribués
à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la
plus élevée . Cette attribution opérée, les autres sièges
sont répartis entre toutes les listes à la représentation
proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne,
sous réserve de l'application des dispositions du troisième
alinéa ci-après .
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« Les listes qui n'ont pas obtenu au moins cinq pour
cent des suffrages exprimés ne sont pas admises à répar­
tition des sièges .

« Les sièges sont attribués aux candidats dans l'ordre
de présentation sur chaque liste.

« Si plusieurs listes ont la même moyenne pour
l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste
qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages . En cas
d'égalité de suffrages , le siège est attribué au plus âgé
des candidats susceptibles d'être proclamés élus .

« Art. L. 331-2. — Nul ne peut être candidat dans
plus d'une circonscription électorale, ni sur plus d'une
liste.

« Une déclaration de candidature est obligatoire
pour chaque tour de scrutin.

« Seules peuvent se présenter au second tour les
listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suf­
frages au moins égal à dix pour cent du total des suf­
frages exprimés . Ces listes peuvent être modifiées dans
leur composition pour comprendre des candidats ayant
figuré au premier tour sur d'autres listes, sous réserve
que celles-ci ne se présentent pas au second tour et
qu'elles aient obtenu au premier tour au moins cinq pour
cent des suffrages exprimés . En cas de modification de
la composition d'une liste, l'ordre de présentation des
candidats peut également être modifié .

« Les candidats ayant figuré sur une même liste
au premier tour ne peuvent figurer au second tour que
sur une liste. Le choix de la liste sur laquelle ils sont
candidats au second tour est notifié à la préfecture par
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la personne ayant eu la qualité de responsable de la
liste constituée par ces candidats au premier tour.

« Art. L. 332. — La déclaration de candidature
résulte du dépôt à la préfecture d'une liste répondant
aux conditions fixées aux articles L. 331 et L. 331-2 .
Il en est délivré récépissé .

« Elle est faite collectivement pour chaque liste
par la personne ayant la qualité de responsable de liste .
A cet effet, chaque candidat établit un mandat signé de
lui, confiant au responsable de liste le soin de faire ou
de faire faire, par une personne déléguée par lui, toutes
déclarations et démarches utiles à l'enregistrement de
la liste, pour le premier et le second tour. Le dépôt
de la liste par son responsable doit être assorti de
l'ensemble des mandats des candidats qui y figurent . La
liste déposée indique expressément :

« 1° le titre de la liste présentée ;

« 2° les nom, prénoms, date et lieu de naissance
de chacun des candidats .

« Pour chaque tour de scrutin, cette déclaration
comporte la signature de chaque candidat, sauf le droit
pour tout candidat de compléter la déclaration collective
non signée de lui par une déclaration individuelle faite
dans le même délai et portant sa signature .

« Toutefois, les signatures de chaque candidat ne
sont pas exigées pour la déclaration de candidature des
listes qui ne procèdent à aucune modification de leur
composition au second tour.
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« Est interdit l'enregistrement de la déclaration de
candidature d'une liste constituée en violation des dis­
positions des articles L. 331 , L. 331-2 et du présent
article .

« Récépissé ne peut être délivré que si les conditions
énumérées au présent article sont remplies .

« Art. L. 332-1 . — Les déclarations de candidatures
doivent être déposées au plus tard :

« — pour le premier tour, le deuxième vendredi
qui précède le jour du scrutin, à vingt-quatre heures ;

« — pour le second tour, le mardi qui suit le pre­
mier tour, à vingt-quatre heures .

« Aucun retrait volontaire ou remplacement de
candidat n'est accepté après le dépôt de la liste .

« Les retraits des listes complètes qui interviennent
avant l'expiration des délais prévus à l'alinéa premier
du présent article pour le dépôt des déclarations de
candidatures sont enregistrés ; ils comportent la signa­
ture de la majorité des candidats de la liste.

« Est nul tout bulletin établi au nom d'une liste
dont la déclaration de candidature n'a pas été réguliè­
rement enregistrée. »

II . — L'article L. 334 dudit code est ainsi rédigé :

« Art. L. 334. — Le candidat venant sur une liste
immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer
le conseiller général élu sur cette liste dont le siège devient
vacant pour quelque cause que ce soit . La constatation,
par la juridiction administrative, de l'inéligibilité d'un ou



plusieurs candidats n'entraîne l'annulation de l'élection
que du ou des élus inéligibles . La juridiction saisie pro­
clame en conséquence l'élection du ou des suivants de
liste.

« Lorsque les dispositions de l'alinéa précédent ne
peuvent plus être appliquées , il est procédé au renouvel­
lement du conseil général dans les deux mois de la
dernière vacance, si le conseil général a perdu le tiers
de ses membres .

« Toutefois, dans l'année qui précède le renouvel­
lement du conseil général, les dispositions prévues à
l'alinéa précédent ne peuvent être appliquées qu'au cas
où le conseil général a perdu la moitié de ses membres . »

Art. 3 et 4.

Conformes

Art. 5 .

Le conseil général a son siège au chef-lieu de la
collectivité territoriale .

Il se réunit à l'initiative de son président au moins
une fois par trimestre, dans un lieu de la collectivité
territoriale choisi par le bureau.

Après chaque renouvellement, la première réunion
se tient de plein droit le second vendredi qui suit le
premier tour de scrutin.

Les pouvoirs du bureau précédent expirent à l'ou­
verture de cette première réunion.
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Art. 6 .

Par accord du président du conseil général et du
représentant de l'Etat, celui-ci est entendu par le conseil
général .

En outre, sur demande du Premier ministre ou du
ministre chargé des départements et territoires d'outre­
mer, le représentant de l'Etat est entendu par le conseil
général .

Art. 7 à 13 .

Conformes

Art. 14.

Lorsque le fonctionnement du conseil général se
révèle impossible, le gouvernement peut en prononcer
la dissolution par décret motivé pris en Conseil des
ministres ; il en informe le Parlement dans le délai le
plus bref.

En cas de dissolution du conseil général, de démis­
sion de tous ses membres en exercice ou d'annulation
devenue définitive de l'élection de tous ses membres,
le président est chargé de l'expédition des affaires cou­
rantes . Ses décisions ne sont exécutoires qu'avec l'accord
du représentant de l'Etat . Il est procédé à la réélection
du conseil général dans un délai de deux mois . Le conseil
général se réunit de plein droit le second vendredi qui
suit le premier tour du scrutin.
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Le représentant de l'Etat convoque chaque conseil­
ler général élu pour la première réunion dont il fixe
l'heure et le lieu .

Art . 15 et 16 .

Conformes

Art. 17 .

Le conseil général est assisté à titre consultatif d'un
comité économique et social .

Le comité économique et social de Saint-Pierre-et-
Miquelon est composé de représentants des groupements
professionnels, des syndicats , des organismes, des asso­
ciations et des personnalités qualifiées qui concourent
à la vie économique, sociale et culturelle de la collectivité
territoriale .

Le comité économique et social ne peut compter plus
de membres que le conseil général.

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du
conseil général, fixe la liste des groupements , syndicats ,
organismes et associations représentés au sein du comité
économique et social . Ce décret fixe également le mode
et les conditions de désignation de leurs représentants
par ces groupements et associations, le nombre de sièges
attribués à chacun d'eux, le nombre des membres du
comité économique et social ainsi que la durée de leurs
mandats .

Les séances du comité sont publiques. Les règles
de fonctionnement du comité sont fixées par son règle­
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ment intérieur. Il élit en son sein, au scrutin secret,
conformément aux dispositions de ce règlement, son
président et les membres du bureau .

TITRE II

DES COMPÉTENCES
DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE

Art. 18 .

Le conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon règle
par ses délibérations les affaires de la collectivité terri­
toriale.

Celle-ci apporte aux communes qui le demandent
son soutien à l'exercice de leurs compétences .

Art. 19 .

Le conseil général exerce, sous réserve des dispo­
sitions du deuxième et du troisième alinéas du présent
article, les compétences attribuées aux conseils généraux
et aux conseils régionaux par la loi du 10 août 1871
relative aux conseils généraux, la loi n° 72-619 du
5 juillet 1972 portant création et organisation des
régions, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux
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droits et libertés des communes , des départements et des
régions , la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les dépar­
tements , les régions et l'Etat et la loi n° 83-663 du 22
juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition de compétences entre les com­
munes , les départements , les régions et l'Etat.

Les articles 13 , paragraphe III , 14, paragraphes II ,
III , VII , VII bis et VII ter, 14-1 , 14-2 , 14-3 , 15 , 15-1 à
15-16 inclus, 16 , 17 et 17-1 de la loi n° 83-663 du 22
juillet 1983 précitée, ne sont pas applicables dans la col­
lectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Demeurent applicables les modalités particulières
apportées par la loi ou les ordonnances à l'exercice des
compétences ci-dessus mentionnées .

Art. 20.

Le conseil général exerce, en outre, en matière fiscale
et douanière ainsi que dans le domaine de l'urbanisme
et du logement, les pouvoirs que détenait le conseil géné­
ral du territoire des îles Saint-Pierre-et-Miquelon avant
l'entrée en vigueur de la loi n° 76-664 du 19 juillet 1976
relative à l'organisation de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Art. 21 à 23 .

Conformes
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Art. 24 .

Le conseil général est saisi pour avis :
1° de tous projets d'accords concernant la coopéra­

tion régionale en matière économique, sociale, technique,
scientifique, culturelle, de sécurité civile ou d'environne­
ment et plus spécialement entre la République française
et les Etats de l'Amérique du Nord ;

2° de tout projet d'accord international portant sur
la zone économique de la République française au large
des côtes de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Art . 24 bis (nouveau).

Le président du conseil général est associé et peut
participer à la négociation des accords mentionnés au
1° et au 2° de l'article 24 .

Art. 25 .

Conforme

Art. 26 .

Lorsque le conseil général est consulté dans les cas
prévus aux articles 23 et 24, l'avis du conseil est réputé
acquis en l'absence de notification au représentant de
l'Etat d'un avis exprès dans un délai de trois mois à
compter de la saisine.
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Art. 27 .

Le comité économique et social est obligatoirement
consulté par le conseil général sur la préparation du plan
de développement économique, social et culturel de l'ar­
chipel de Saint-Pierre-et-Miquelon, sur la préparation et
l'exécution du plan de la Nation dans la collectivité terri­
toriale, sur la répartition et l'utilisation des crédits d'in­
vestissement de l'Etat intéressant le développement éco­
nomique, social et culturel de l'archipel, ainsi que sur
les orientations générales du projet de budget d'inves­
tissement de la collectivité territoriale .

Il donne son avis sur les résultats de leur mise en
œuvre.

Il peut émettre un avis sur toute action ou projet
de la collectivité territoriale en matière économique ou
sociale, dont il est saisi par le président du conseil
général ou dont il décide de se saisir lui-même.

Les rapports et avis du comité économique et social
sont rendus publics .
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TITRE III

DU REPRÉSENTANT ET DES SERVICES DE L'ÉTAT
DANS LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE

DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

Art. 28 .

Le représentant de l'Etat dans la collectivité terri­
toriale de Saint-Pierre-et-Miquelon est nommé par décret
en Conseil des ministres . Il a rang de préfet.

Il représente chacun des ministres et dirige les
services de l'Etat dans la collectivité territoriale sous
réserve des exceptions limitativement énumérées par un
décret en Conseil d'Etat .

Il est seul habilité à s'exprimer au nom de l'Etat
devant le conseil général et le comité économique et
social .

Le représentant de l'Etat est le délégué du gouver­
nement dans la collectivité territoriale. S'il n'en est dis­
posé autrement par la présente loi, il exerce les compé­
tences précédemment dévolues au représentant de l'Etat
dans le département . Il a la charge des intérêts nationaux,
du respect des lois, de l'ordre public et, dans les condi­
tions fixées par la présente loi, du contrôle administratif.
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Il est assisté, à cette effet, d'un secrétaire général qui le
supplée de plein droit en cas d'absence ou d'empêche­
ment.

Dans les conditions prévues par la présente loi,
il veille à l'exercice régulier de leurs compétences par
les autorités de la collectivité territoriale .

Art. 29 et 29 bis.

Conformes

Art. 30 .

Par dérogation aux dispositions des articles 7 à 12
de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, les
services de l'Etat placés sous l'autorité du représentant
de l'Etat sont mis, de façon permanente, en tant que
de besoin, à la disposition des organes de la collectivité
territoriale selon des modalités fixées par une ou plu­
sieurs conventions entre le représentant de l'Etat et le
président du conseil général, approuvées par le ministre
chargé des départements et territoires d'outre-mer.

Art. 31 et 32 .

Conformes
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Art. 33 .

1 . — Non modifié

II . — L'article L. 2-3 du code des tribunaux admi­
nistratifs est ainsi rédigé :

« Art. L. 2-3. — Par dérogation aux dispositions
de l'article L. 2 , les fonctions de commissaire du gouver­
nement sont exercées auprès du tribunal administratif de
Saint-Pierre-et-Miquelon par un conseiller membre du
corps des tribunaux administratifs désigné pour chaque
audience par le président du tribunal . »

Art. 34 .

Conforme

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Art. 35 .

Conforme

Art. 36 .

La collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Mique­
lon bénéficie de la dotation globale de fonctionnement
instituée par la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 instituant
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une dotation globale de fonctionnement versée par l'Etat
aux collectivités locales et à certains de leurs groupe­
ments et aménageant le régime des impôts directs locaux
pour 1979 .

Elle bénéficie, en outre, de la dotation globale
d'équipement instituée par les articles 105 à 107 de la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée .

Le transfert des compétences à la collectivité terri­
toriale de Saint-Pierre-et-Miquelon en application de l'ar­
ticle 19 de la présente loi donne lieu à une compensation
financière définie selon les modalités prévues par l'arti­
cle 94 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée .

Les dispositions de l'article 54 de la loi de finances
pour 1977 , n° 76-1232 du 29 décembre 1976, sont appli­
cables à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon .

Art. 37 .

Les fonctionnaires des corps de fonctionnaires de
l'Etat créés pour l'administration de Saint-Pierre-et-Mique­
lon en application de la loi n° 74-640 du 12 juillet 1974
relative à la création de corps de fonctionnaires de l'Etat
pour l'administration de Saint-Pierre-et-Miquelon sont
intégrés dans les corps métropolitains correspondants
de l'Etat, dans les conditions fixées par des décrets en
Conseil d'Etat . Sauf option , contraire des intéressés dans
un délai d'un an à compter de la publication des décrets
précités, ces intégrations prennent effet à l'entrée en
vigueur de la présente loi .

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent,
les fonctionnaires de l'Etat conservent leur statut.
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Art. 38 .

Le conseil général élu en 1982 est maintenu en
fonctions jusqu'à la date normale d'expiration de son man­
dat. Dès l'entrée en vigueur de la présente loi, il exerce
les attributions du conseil général institué à l'article 2
ci-dessus .

Des élections partielles destinées à porter l'effectif
du conseil général au nombre fixé à l'article L. 329 du
code électoral auront lieu dans les conditions prévues
par la présente loi au plus tard dans les quatre-vingt-dix
jours suivant sa promulgation.

A titre exceptionnel pour ces élections partielles, le
conseiller général supplémentaire de la circonscription
électorale de Miquelon sera élu au scrutin uninominal
majoritaire à deux tours .

Le mandat des conseillers généraux ainsi élus pren­
dra fin à la date normale d'expiration du mandat du
conseil général élu en 1982 .

Art. 39 et 39 bis.

Conformes

Art. 39 ter.

I. — Non modifié

II . — L'article L. 329 du code électoral est ainsi
rédigé :
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« Art. L. 329. — Le conseil général de Saint-Pierre­
et-Miquelon est composé de dix-neuf membres . La col­
lectivité territoriale est divisée en deux circonscriptions
électorales et les sièges sont répartis de la manière sui­
vante : Saint-Pierre : quinze sièges ; Miquelon-Langlade :
quatre sièges .

« Les conseillers généraux sont élus pour six ans ; ils
sont rééligibles .

« Les élections ont lieu au mois de mars . Les col­
lèges électoraux sont convoqués le même jour que dans
les départements . »

Art . 40 et 41 .

Conformes

Art. 42 .

Les textes de nature législative précédemment appli­
cables le demeurent dans toutes leurs dispositions qui ne
sont pas contraires à la présente loi .

Pour l'application de ces textes à Saint-Pierre-et-
Miquelon, l'expression : « collectivité territoriale de
Saint-Pierre-et-Miquelon » est substituée au mot :
« département ».

Art. 43 et 43 bis.

Conformes



— 20 —

Imprimerie du Sénat

Art. 43 ter (nouveau).

Les conditions d'exécution du service postal relè­
vent de la collectivité territoriale .

Pour l'application de cette disposition, une conven­
tion est passée entre l'Etat et ladite collectivité.

Art. 44 .

Conforme

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 24 avril
1985.

Le -Président,

Signé : ALAIN POHER.


